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  Introduction 

1. Le Groupe de travail sur l’Examen périodique universel, créé par la résolution 5/1 du 

Conseil des droits de l’homme, a tenu sa quarante-troisième session du 1er au 12 mai 2023. 

L’Examen concernant la Serbie a eu lieu à la 15e séance, le 10 mai 2023. La délégation serbe 

était dirigée par le Ministre des droits de l’homme et des minorités et du dialogue social, 

M. Tomislav Žigmanov. À sa 17e séance, le 12 mai 2023, le Groupe de travail a adopté le 

présent rapport concernant la Serbie. 

2. Le 11 janvier 2023, afin de faciliter l’Examen concernant la Serbie, le Conseil des 

droits de l’homme avait constitué le groupe de rapporteurs (troïka) suivant : Costa Rica, 

États-Unis d’Amérique et Gabon. 

3. Conformément au paragraphe 15 de l’annexe à la résolution 5/1 et au paragraphe 5 de 

l’annexe à la résolution 16/21 du Conseil, les documents ci-après avaient été établis en vue 

de l’Examen concernant la Serbie : 

a) Un rapport national établi conformément au paragraphe 15 (al. a))1 ; 

b) Une compilation établie par le Haut-Commissariat aux droits de l’homme 

(HCDH) conformément au paragraphe 15 (al. b))2 ; 

c) Un résumé établi par le HCDH conformément au paragraphe 15 (al. c))3. 

4. Une liste de questions élaborée à l’avance par l’Allemagne, la Belgique, l’Espagne, 

les États-Unis d’Amérique, le Liechtenstein, le Portugal (au nom du Groupe d’amis pour les 

mécanismes nationaux d’application, d’établissement des rapports et de suivi), le 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, la Slovénie et l’Uruguay avait été 

transmise à la Serbie par l’intermédiaire de la troïka. Cette liste peut être consultée sur le site 

Web de l’Examen périodique universel. 

 I. Résumé des débats 

 A. Exposé de l’État objet de l’Examen 

5. La délégation serbe a demandé que soit observée une minute de silence pour honorer 

la mémoire des personnes qui avaient perdu la vie les 3 et 4 mai à Belgrade. Elle a ensuite 

souligné que son pays était fermement attaché aux principes et valeurs de l’Organisation des 

Nations Unies. 

6. La délégation a insisté sur le fait que son rapport national et le rapport volontaire à 

mi-parcours ne contenaient pas d’informations détaillées sur la suite donnée aux 

recommandations issues du troisième cycle de l’Examen périodique universel dans la province 

autonome du Kosovo-Metohija. La Serbie a précisé, en effet, qu’elle n’était pas en mesure de 

contrôler l’application des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme dans ces 

territoires, car, en vertu de la résolution 1244 (1999) du Conseil de sécurité, leur administration 

avait été entièrement confiée à la Mission intérimaire des Nations Unies au Kosovo. 

7. La délégation a signalé qu’en avril 2023, la Serbie avait adopté un train de mesures 

visant à protéger les droits des Serbes et des populations non albanaises de la province 

autonome du Kosovo-Metohija, qui étaient confrontés à d’immenses difficultés en matière 

de droits de l’homme. 

8. Des progrès importants avaient été réalisés dans l’application des recommandations 

qui avaient été adressées à la Serbie lors du précédent cycle de l’Examen périodique 

universel. Dans son rapport à mi-parcours et dans le rapport établi pour le quatrième cycle de 

l’Examen, la délégation avait fourni des informations détaillées à ce sujet. Celle-ci a 

également insisté sur le fait que la Serbie respectait les traités internationaux qu’elle avait 

ratifiés et qu’elle coopérait avec les mécanismes des Nations Unies. 

  

 1 A/HRC/WG.6/43/SRB/1. 

 2 A/HRC/WG.6/43/SRB/2. 

 3 A/HRC/WG.6/43/SRB/3. 

http://undocs.org/en/A/HRC/WG.6/43/SRB/1
http://undocs.org/en/A/HRC/WG.6/43/SRB/2
http://undocs.org/en/A/HRC/WG.6/43/SRB/3
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9. Des procédures formelles avaient été engagées en vue de ratifier le Protocole facultatif 

à la Convention relative aux droits de l’enfant établissant une procédure de présentation de 

communications et le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux 

droits économiques, sociaux et culturels. 

10. La composition du Conseil chargé de faire le suivi de la suite donnée aux 

recommandations des mécanismes des Nations Unies relatifs aux droits de l’homme avait été 

élargie. 

11. La délégation a insisté sur le fait que la Serbie avait entrepris des réformes 

constitutionnelles, amélioré son cadre législatif et ses politiques publiques et qu’elle allait 

adopter, dans le courant de l’année, une stratégie en matière de droits de l’homme fondée sur 

les recommandations de l’ONU. Elle a également signalé que la nouvelle loi sur le Protecteur 

des citoyens avait été adoptée. 

12. La délégation a fourni des renseignements sur les mesures législatives visant à lutter 

contre les différentes formes de violence. Le Code pénal était en cours de modification afin 

de répondre aux recommandations relatives à la définition de la torture. En réponse aux 

événements tragiques survenus à Belgrade, la Serbie avait adopté un ensemble de mesures 

urgentes et avait notamment apporté des modifications au Code pénal et à la loi sur les armes 

et les munitions. 

13. La délégation a souligné que la loi sur la famille était en cours de modification, 

l’objectif étant de reconnaître d’autres formes de violence familiale et d’améliorer la 

protection des victimes. 

14. Concernant la lutte contre la traite des personnes, la délégation a fourni des 

informations détaillées sur les efforts engagés pour améliorer les mécanismes de prévention 

et d’intervention. Elle a souligné que le Centre de protection des victimes de la traite des 

personnes avait signé des mémorandums de coopération avec une trentaine de villes et de 

municipalités en vue d’appliquer des procédures normalisées pour la prise en charge des 

victimes. 

15. La délégation a indiqué que le rapport national contenait une description détaillée des 

initiatives prises pour lutter contre les crimes de haine et qu’un groupe de travail spécial avait 

été établi par le Ministère des droits de l’homme et des minorités et du dialogue social. 

16. La poursuite en justice des auteurs de crimes de guerre était considérée comme une 

question particulièrement sensible. La délégation a souligné que les objectifs prioritaires de 

la Serbie étaient de lutter contre l’impunité, ainsi que d’accélérer les enquêtes et les 

poursuites pénales dans le cadre des procédures relatives aux crimes de guerre. En décembre 

2022, la Serbie avait adopté une stratégie révisée d’enquête et de poursuite concernant les 

crimes de guerre (2022-2026), accompagnée d’un plan d’action. En 2022, le Bureau du 

Procureur avait en outre établi un groupe de travail chargé de sélectionner les affaires à traiter 

en priorité et un groupe de travail sur les personnes portées disparues. 

17. Au cours du dialogue, la Serbie a indiqué que sa réforme constitutionnelle avait été 

appliquée avec succès. Celle-ci avait été suivie par l’adoption d’une série de réformes de 

l’organisation judiciaire dont les objectifs étaient de renforcer l’indépendance de l’appareil 

judiciaire, de protéger les droits des citoyens et de faire respecter l’état de droit. 

Des changements organisationnels avaient été opérés pour garantir l’indépendance du 

Bureau du Procureur. Les juges et les procureurs étaient désormais élus par leurs pairs. 

18. La délégation a fait remarquer que les modifications apportées à la loi sur 

l’interdiction de la discrimination avaient considérablement amélioré le cadre de lutte contre 

la discrimination et qu’une stratégie de prévention et de protection en matière de 

discrimination avait été adoptée. 

19. S’agissant de la protection des personnes handicapées, la Serbie a souligné que les 

modifications apportées à la loi sur la famille prévoyaient l’abolition de la privation totale de 

la capacité juridique et réglementaient la prise de décision accompagnée. En outre, la 

stratégie visant à améliorer la situation des personnes handicapées avait été adoptée. 
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20. Concernant les droits des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et 

intersexes, la délégation a indiqué que les modifications apportées à la loi sur les registres 

d’état civil le 1er janvier 2019 permettaient désormais d’enregistrer les données relatives à un 

changement de sexe dans le registre des naissances. De plus, un projet de loi sur les unions 

entre personnes de même sexe avait été élaboré en 2021, à l’issue d’un vaste processus de 

consultation. La délégation a toutefois fait remarquer que d’autres consultations seraient 

nécessaires pour parvenir à concilier les divergences de point de vue sur cette question. 

21. Le cadre réglementaire et institutionnel de protection des droits des minorités 

nationales était exhaustif, mais la délégation a reconnu que des améliorations s’imposaient 

au niveau local. Les élections des conseils nationaux des minorités nationales avaient eu lieu 

en 2022 et celles du Conseil de la minorité nationale albanaise s’étaient tenues plus 

récemment. 

22. Selon la délégation, la Serbie fournissait des solutions permanentes aux réfugiés par 

l’intermédiaire du programme régional de logement et du programme national. 

Le Commissariat aux réfugiés et aux migrations aidait les demandeurs d’asile à élaborer des 

plans d’intégration et fournissait des explications sur les conditions d’admission de base aux 

migrants en situation de vulnérabilité. La Serbie prenait en charge 196 140 déplacés internes 

en provenance du Kosovo-Metohija, qui ne remplissaient pas, à l’heure actuelle, les critères 

de base pour un retour durable. 

23. En matière de droits de l’enfant, la Serbie a annoncé que des modifications allaient 

être apportées à la loi sur la famille afin d’interdire les mariages d’enfants, d’améliorer les 

mesures de protection contre la violence familiale et de renforcer le droit des enfants 

d’exprimer leur opinion. 

24. Selon la délégation, la Serbie avait fait des progrès importants en matière de réduction 

de la pauvreté dans toutes les catégories d’âge, à l’exception des personnes âgées. En 2021, 

le taux national de pauvreté avait atteint son niveau le plus bas, soit 21,2 %. En outre, la 

Serbie avait été le premier pays de la région à avoir lancé un projet pilote sur les indicateurs 

culturels en lien avec la réalisation des objectifs de développement durable. 

 B. Dialogue et réponses de l’État objet de l’Examen 

25. Au cours du dialogue, 94 délégations ont fait des déclarations. Les recommandations 

faites à cette occasion figurent dans la partie II du présent rapport. 

26. La Slovaquie a pris note des efforts que le Gouvernement avait déployés pour 

améliorer l’environnement des médias, protéger les journalistes et assurer leur sécurité, ainsi 

que de l’adoption de la définition de l’antisémitisme établie par l’Alliance internationale pour 

la mémoire de l’Holocauste. 

27. La Slovénie a salué l’adoption de la nouvelle loi sur l’égalité des sexes et de la 

stratégie correspondante, mais regretté l’absence d’une interdiction expresse des châtiments 

corporels infligés aux enfants. 

28. L’Espagne a pris acte des progrès réalisés dans le domaine de l’intégration des Roms, 

de l’adoption de la loi sur l’égalité des sexes et de l’interdiction de la violence à l’égard des 

femmes. 

29. Le Sri Lanka a salué l’adoption de la loi sur l’égalité des sexes et le déploiement de la 

stratégie de prévention et de répression de la traite des personnes pour la période 2017-2022. 

30. Le Soudan a noté avec satisfaction que la Serbie avait apporté des modifications à la 

loi sur la protection des droits de l’enfant et adopté une stratégie en faveur des personnes 

handicapées. 

31. La Suède s’est félicitée des réformes constitutionnelles et de l’adoption de plusieurs 

lois relatives à l’état de droit, mais elle a noté les problèmes existants, concernant en 

particulier la liberté des médias et les droits des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, 

transgenres, queers et intersexes (LGBTQI). 

32. La Suisse a fait une déclaration et formulé des recommandations. 



A/HRC/54/18 

GE.23-11270 5 

33. La République arabe syrienne s’est félicitée de la ratification de plusieurs instruments 

internationaux, de l’adoption de plans nationaux et de lois visant à protéger les droits des 

personnes handicapées, ainsi que de la mise en place d’une éducation de haute qualité. 

34. Le Timor-Leste a salué les modifications juridiques adoptées pour renforcer la 

législation anti-discrimination, ainsi que l’adoption d’une loi sur l’égalité des sexes et d’une 

stratégie pour l’égalité des sexes. 

35. Le Togo a encouragé la Serbie à continuer de consolider les acquis dans le domaine 

de la promotion et de la protection des droits de l’homme et l’a invitée à mettre davantage 

l’accent sur la protection des groupes vulnérables de la société. 

36. La Tunisie a noté l’adoption de la loi sur l’égalité des sexes et de la stratégie visant à 

prévenir et combattre la violence fondée sur le genre et la violence familiale pour la période 

2021-2025. 

37. La Türkiye a pris acte des efforts engagés pour assurer la protection des droits des 

minorités, de l’amélioration des capacités du Bureau du Procureur chargé des crimes de 

guerre et de l’adoption de la Stratégie nationale de poursuite des crimes de guerre pour la 

période 2021-2026. 

38. L’Ouganda a félicité la Serbie des efforts qu’elle déployait pour renforcer la 

promotion et la protection des droits de l’homme. 

39. L’Ukraine a salué les efforts fournis par la Serbie pour améliorer le cadre 

institutionnel et législatif en matière de droits de l’homme. 

40. Le Royaume-Uni a exhorté la Serbie à mettre fin aux pressions politiques contre les 

journalistes et les militants et au harcèlement dont ils font l’objet et a noté le manque de 

transparence des sources de revenus des organes d’information et le pluralisme limité des 

médias. 

41. La République-Unie de Tanzanie a pris note des changements positifs opérés par la 

Serbie depuis l’Examen précédent et des mesures prises pour atténuer les changements 

climatiques. 

42. Les États-Unis d’Amérique ont exprimé leurs condoléances. Ils se sont dits 

préoccupés par l’impunité dont jouissaient les auteurs d’attaques contre des journalistes, non 

sans saluer les progrès accomplis pour ce qui était de poursuivre les responsables de 

l’incendie criminel dont le domicile de Milan Jovanović avait été la cible. 

43. L’Uruguay a pris acte de la ratification, par la Serbie, du Protocole facultatif se 

rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et du 

Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant établissant une procédure 

de présentation de communications. 

44. L’Ouzbékistan a noté les mesures prises par la Serbie pour appliquer les 

recommandations issues du troisième cycle de l’Examen périodique universel, en particulier 

les mesures institutionnelles. 

45. La République bolivarienne du Venezuela a salué l’attachement de la Serbie au 

processus de l’Examen périodique universel et s’est félicitée des actions menées pour donner 

suite aux recommandations acceptées lors de l’Examen précédent. 

46. Le Viet Nam a noté avec satisfaction que la Serbie avait pris des mesures pour 

appliquer les recommandations issues du précédent Examen la concernant et apporté, en 

particulier, des améliorations au cadre de lutte contre la discrimination. 

47. Le Zimbabwe s’est félicité que la Serbie se soit employée à renforcer le cadre des 

droits de l’homme en adoptant des lois et des réformes judiciaires et en mettant en place des 

institutions de défense des droits de l’homme. 

48. L’Afghanistan a exprimé ses condoléances et salué les récents progrès accomplis par 

la Serbie, notamment l’adoption d’une stratégie nationale de poursuite des auteurs de crimes 

de guerre. 
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49. L’Albanie a présenté ses condoléances à la Serbie, l’a encouragée à renforcer la 

protection des droits des minorités et a affirmé l’indépendance du Kosovo4 en tant que pays 

souverain. 

50. L’Algérie a salué les progrès notables que la Serbie avait réalisés en matière de droits 

de l’homme et s’est félicitée des mesures prises pour préserver la diversité culturelle du pays. 

51. La Serbie est intervenue pour demander que la terminologie officielle de 

l’Organisation des Nations Unies soit utilisée pour désigner le Kosovo, rappelant que la 

Serbie était un État Membre des Nations Unies dont les frontières étaient internationalement 

reconnues. 

52. La Vice-Présidente du Conseil des droits de l’homme a appelé les orateurs à respecter 

la terminologie et les normes de l’ONU pour désigner les pays. Elle a rappelé qu’en tant 

qu’organe subsidiaire de l’Assemblée générale, le Conseil s’alignait sur la position et la 

terminologie officielles de l’ONU, telles qu’elles ressortaient des résolutions pertinentes de 

l’Assemblée générale et du Conseil de sécurité. Le Groupe de travail allait donc respecter la 

terminologie de l’ONU dans son rapport. 

53. L’Angola a noté avec satisfaction que la Serbie avait inclus le principe consistant à 

« ne laisser personne de côté » dans son cadre normatif et l’a encouragée à se pencher sur les 

questions relatives à la jeunesse. 

54. L’Argentine a salué les modifications apportées à la loi relative à l’interdiction de la 

discrimination et l’approbation de la stratégie de lutte contre la discrimination et de son plan 

d’action pour la période 2021-2030. 

55. L’Arménie a félicité la Serbie pour ses réalisations dans le domaine des droits de 

l’homme et souligné que l’application des directives relatives aux poursuites pénales 

engagées contre les auteurs de crimes de haine constituait une bonne pratique. 

56. L’Australie s’est félicitée des changements constitutionnels apportés à son système 

judiciaire et de la modification des lois anti-discrimination. Elle a encouragé le pays à mettre 

ces changements en application et à renforcer les libertés civiles et politiques. 

57. L’Autriche a présenté ses condoléances pour la fusillade tragique survenue 

récemment dans une école de Belgrade. Elle a ensuite salué les progrès accomplis par la 

Serbie s’agissant de l’application des recommandations issues de l’Examen périodique 

universel, notamment celles concernant la réforme judiciaire et la stratégie relative aux 

médias. 

58. L’Azerbaïdjan a exprimé ses condoléances et salué les mesures législatives prises par 

la Serbie pour protéger et promouvoir les droits de l’homme. 

59. Le Bangladesh a applaudi la création du Conseil national sur les changements 

climatiques et l’adoption de plusieurs stratégies nationales. Il a noté les difficultés que 

soulevait la prévention de la traite transnationale des personnes. 

60. Le Bélarus a exprimé ses condoléances et salué la coopération active de la Serbie avec 

les mécanismes des droits de l’homme des Nations Unies, ainsi que les progrès réalisés dans 

la suite donnée aux recommandations formulées lors des cycles précédents de l’Examen 

périodique universel. 

61. La Belgique s’est félicitée des efforts déployés et des progrès réalisés par la Serbie 

depuis le précédent cycle de l’Examen périodique universel, mais a souligné les difficultés 

que soulevaient la lutte contre l’impunité, la protection de la liberté de la presse et le respect 

des droits des personnes LGBTQI+. 

62. Le Brésil a salué les élections démocratiques organisées en Serbie en 2022 et 

encouragé le pays à renforcer davantage ses institutions démocratiques. Il a également félicité 

la Serbie d’avoir renforcé l’indépendance de la magistrature. 

  

 4 Les références au Kosovo s’entendent dans le contexte de la résolution 1244 (1999) du Conseil de 

sécurité. 
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63. Le Brunéi Darussalam s’est félicité des améliorations notables apportées par la Serbie 

à la fourniture des services de santé, en particulier dans le domaine de la santé mentale. 

64. La Bulgarie a salué les efforts engagés par la Serbie pour protéger les droits de 

l’homme, tout en soulignant le sous-développement économique et les problèmes 

écologiques non résolus auxquels était confrontée la minorité bulgare. 

65. Le Burkina Faso a pris note avec satisfaction de l’adoption d’une stratégie de lutte 

contre la violence familiale et la violence fondée sur le genre et a encouragé la Serbie à 

redoubler d’efforts pour éliminer la violence à l’égard des femmes et des enfants. 

66. Le Canada s’est félicité du renforcement de l’indépendance de la magistrature et de la 

participation de tous les partis politiques aux élections de 2022, mais s’est dit inquiet des 

menaces de mort proférées à l’encontre de journalistes. 

67. Le Chili a salué les progrès accomplis en matière de législation environnementale et 

la création du Conseil national sur les changements climatiques. 

68. La Chine a pris note des progrès réalisés par la Serbie et accueilli avec satisfaction les 

efforts qu’elle consentait pour lutter contre les discours de haine, éliminer les violences 

sexuelles, promouvoir l’égalité des sexes, protéger les droits humains des groupes 

vulnérables, en particulier des minorités ethniques, des réfugiés et des immigrants, et parvenir 

à un développement durable. 

69. La Colombie a fait des recommandations. 

70. Le Costa Rica s’est félicité de l’approbation de la loi sur les changements climatiques, 

de la stratégie d’application de la Convention sur l’accès à l’information, la participation du 

public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement et de la 

stratégie de lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence familiale. 

71. La Croatie a fait remarquer que le discours public et les médias relayaient des propos 

haineux. Elle a encouragé la Serbie à coopérer pleinement avec le Mécanisme international 

appelé à exercer les fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux. 

72. Cuba a exprimé ses condoléances et a remercié la Serbie pour son engagement en 

faveur de l’Examen périodique universel. 

73. Chypre a présenté ses condoléances. Elle a félicité l’institution nationale des droits de 

l’homme de s’être conformée aux Principes concernant le statut des institutions nationales 

pour la promotion et la protection des droits de l’homme (Principes de Paris) et d’avoir lancé 

plusieurs stratégies en matière de droits de l’homme. 

74. La Tchéquie a salué la réforme constitutionnelle entreprise par la Serbie et le 

déploiement de stratégies de lutte contre la traite des personnes et la discrimination. Elle a 

fait observer qu’il n’avait pas été donné pleinement suite à certaines de ses recommandations 

précédentes. 

75. Le Danemark s’est dit préoccupé par les informations selon lesquelles les médias et 

les journalistes étaient soumis à des conditions d’exercice restrictives et a pris note de la 

décision de réaffecter deux procureurs qui enquêtaient sur une affaire de détournement de 

fonds. 

76. Djibouti a accueilli favorablement la loi sur l’égalité des sexes ainsi que la stratégie 

pour l’égalité des sexes et son plan d’action. Il a salué l’action menée pour combattre la 

discrimination à l’égard des minorités. 

77. La République dominicaine a salué la loi sur les changements climatiques et la 

création du Conseil national sur les changements climatiques. 

78. L’Équateur a souligné l’application de la stratégie de prévention et de répression de 

la traite des personnes. 

79. L’Égypte s’est félicitée des efforts déployés pour renforcer le cadre institutionnel des 

droits de l’homme et les politiques de promotion des droits des femmes, des enfants et des 

personnes handicapées. 
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80. L’Estonie a exprimé ses condoléances. Elle a encouragé la Serbie à poursuivre les 

réformes visant à renforcer le système judiciaire et salué l’introduction de deux lois 

d’application de la réforme constitutionnelle. 

81. La Finlande a présenté ses condoléances et salué les mesures prises depuis le dernier 

Examen, notamment la mise en place d’une formation aux droits de l’homme pour les 

autorités publiques. 

82. La France a exprimé ses condoléances et pris note avec satisfaction des efforts visant 

à renforcer le cadre législatif en matière de droits de l’homme. 

83. La Gambie a souhaité la bienvenue à la délégation et l’a remerciée pour sa 

participation continue et constructive à la procédure de l’Examen périodique universel. 

84. La Géorgie a exprimé ses condoléances et s’est félicitée de l’adoption de la loi sur 

l’égalité des sexes et des mesures de lutte contre la discrimination et la traite des personnes. 

85. L’Allemagne a salué les modifications apportées aux lois anti-discrimination et en 

faveur de l’égalité. Elle restait préoccupée par le manque de pluralisme des médias et par 

l’insuffisance des moyens dont disposait la communauté lesbienne, gay, bisexuelle, 

transgenre et intersexe pour accéder à l’autonomie. 

86. La Grèce a salué les amendements constitutionnels adoptés par la Serbie en 2021, de 

même que l’adoption d’un cadre juridique important pour renforcer l’indépendance et les 

responsabilités de l’appareil judiciaire. 

87. Le Honduras a félicité la Serbie des mesures prises pour protéger les droits des 

minorités et, en particulier, leurs droits politiques. Il a souligné les actions menées pour 

protéger les droits des réfugiés et des personnes déplacées à l’intérieur du pays. 

88. La Hongrie a salué les initiatives prises par la Serbie pour renforcer l’indépendance 

du pouvoir judiciaire et les droits de l’enfant et noté avec satisfaction son engagement en 

faveur de la protection des droits des minorités nationales. 

89. L’Inde a applaudi les efforts déployés par la Serbie depuis le dernier Examen pour 

promouvoir et protéger les droits de l’homme et a pris acte de l’adoption de la loi sur l’égalité 

des sexes. 

90. L’Indonésie s’est félicitée des efforts que la Serbie avait engagés pour améliorer son 

cadre législatif et institutionnel, en particulier les programmes de formation destinés aux 

fonctionnaires et le cadre relatif aux changements climatiques. 

91. La République islamique d’Iran a salué la détermination de la Serbie et les mesures 

législatives et administratives efficaces qu’elle avait prises pour protéger les droits des 

femmes et des enfants et lutter contre la violence familiale. 

92. L’Irlande restait préoccupée par les menaces et les agressions physiques visant des 

organisations de la société civile et des journalistes en Serbie, ainsi que par les violences 

fondées sur le genre dont étaient victimes des femmes journalistes. 

93. L’Italie a salué les initiatives prises par la Serbie pour promouvoir et protéger les 

droits de l’homme et, en particulier, les actions menées pour lutter contre la discrimination, 

prévenir la violence familiale et protéger les droits des personnes handicapées. 

94. Le Kazakhstan s’est félicité des mesures prises pour lutter contre la traite des 

personnes, notamment la formation des fonctionnaires sur l’aide à apporter aux victimes. 

95. Le Kirghizistan a souhaité la bienvenue à la Serbie et l’a remerciée pour son exposé. 

96. La République démocratique populaire lao a salué les progrès juridiques et 

institutionnels réalisés par la Serbie en matière de promotion des droits de l’homme, 

notamment l’adoption de la loi sur l’égalité des sexes. 

97. La Lettonie a pris note des mesures adoptées depuis le précédent cycle de l’Examen 

et a encouragé le pays à poursuivre ses efforts en vue de s’acquitter de ses obligations en 

matière de droits de l’homme. 
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98. Le Liban a accueilli avec satisfaction les progrès réalisés par la Serbie pour régler la 

question des personnes portées disparues sur le territoire de l’ex-Yougoslavie. 

99. La Lituanie a salué la détermination avec laquelle la Serbie s’employait à promouvoir 

et à protéger les droits de l’homme et accueilli avec satisfaction les amendements 

constitutionnels renforçant l’indépendance et les responsabilités de l’appareil judiciaire. 

100. Le Luxembourg s’est félicité des efforts déployés par la Serbie pour donner suite aux 

recommandations issues du précédent cycle de l’Examen périodique universel. 

101. Le Malawi a pris acte de la création d’un conseil chargé de suivre l’application des 

recommandations formulées par les mécanismes des Nations Unies relatifs aux droits de 

l’homme. 

102. La Malaisie a félicité la Serbie pour les améliorations apportées à son cadre législatif 

et institutionnel en vue de faire progresser les droits de l’homme. 

103. Les Maldives ont félicité la Serbie pour sa lutte contre les changements climatiques, 

l’adoption de la loi sur les changements climatiques et la création du Conseil national sur les 

changements climatiques. 

104. Malte a salué les efforts que la Serbie avait engagés pour renforcer la protection des 

droits de l’homme, en particulier l’adoption d’amendements constitutionnels. 

105. Maurice s’est félicité du soutien apporté par la Serbie aux élèves issus de groupes 

sociaux vulnérables en leur fournissant des manuels scolaires gratuits. 

106. Le Mexique a salué les modifications apportées à la loi de 2021 sur l’interdiction de 

la discrimination et l’adoption de la stratégie de lutte contre la discrimination et de son plan 

d’action pour la période 2021-2030. 

107. Le Monténégro a noté avec satisfaction que le renforcement du cadre de lutte contre 

la discrimination avait permis à la Serbie de faire progresser la promotion et la protection des 

droits de l’homme. 

108. Le Maroc a pris note des progrès réalisés par la Serbie en matière de promotion des 

droits de l’homme, grâce à la mise en œuvre de plusieurs recommandations issues du 

troisième cycle de l’Examen périodique universel. 

109. Le Népal s’est félicité des efforts déployés par la Serbie pour protéger les droits des 

femmes au moyen de mesures législatives et diverses actions, telles que la fourniture d’une 

aide juridictionnelle gratuite, des campagnes et des programmes de formation. 

110. Le Royaume des Pays-Bas a félicité la Serbie pour la lutte qu’elle engageait contre 

l’impunité des auteurs d’agressions contre des journalistes. 

111. La Norvège a salué les progrès réalisés par la Serbie depuis le précédent cycle de 

l’Examen périodique universel, mais s’est dite préoccupée par le manque de diversité des 

médias et par la violence à l’encontre des femmes et des personnes LGBTIQ. 

112. Le Pakistan s’est réjoui des initiatives prises par la Serbie pour faire progresser les 

droits de l’homme, notamment la création du Conseil national sur les changements 

climatiques et l’adoption de stratégies de lutte contre la discrimination et la traite des 

personnes. 

113. Le Paraguay a salué les progrès réalisés en matière de législation pour les minorités, 

les nouvelles stratégies de protection de l’enfance et la stratégie de lutte contre la traite des 

personnes et son plan d’action. 

114. Le Pérou s’est félicité des réalisations de la Serbie dans le domaine des droits de 

l’homme et, en particulier, de l’adoption du plan d’action de lutte contre la discrimination 

pour la période 2021-2030. 

115. La Pologne a félicité la Serbie pour son action en faveur des droits de l’homme et tout 

particulièrement pour les mesures qu’elle avait prises afin de réduire la surpopulation 

carcérale. 
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116. Le Portugal a applaudi les efforts que la Serbie avait entrepris dans le domaine 

judiciaire, à savoir la révision constitutionnelle de 2022. 

117. Le Qatar s’est félicité de la ratification, par la Serbie, de plusieurs accords 

internationaux et des efforts qu’elle consentait pour lutter contre les changements 

climatiques, la discrimination et la traite des personnes et pour protéger les minorités. 

118. La République de Corée a salué la création du Ministère des droits de l’homme et des 

minorités et du dialogue social et s’est félicitée des efforts déployés pour réformer le système 

judiciaire et lutter contre la corruption. 

119. La République de Moldova a exprimé ses condoléances et s’est félicitée de l’adoption 

de la loi sur l’égalité des sexes, ainsi que de la nouvelle législation visant à prévenir et à 

combattre la discrimination. 

120. La Roumanie a salué l’inclusion de représentants des minorités nationales dans les 

préparatifs du recensement d’octobre 2022 et la tenue de nouvelles élections pour les conseils 

des minorités nationales, rappelant que leur bon fonctionnement et leur indépendance 

restaient importants. 

121. La Fédération de Russie a exprimé ses condoléances. Elle a salué les efforts déployés 

pour protéger les droits des groupes vulnérables et fait part de ses préoccupations concernant 

les droits de l’homme dans la province autonome du Kosovo-Metohija. 

122. La délégation serbe a exprimé sa gratitude pour les évaluations reçues, qui 

reconnaissaient les efforts consentis et les résultats obtenus et soulignaient les difficultés qui 

restaient à surmonter. 

123. Un membre de la délégation du nouveau Ministère de la famille et de la démographie 

a présenté plus en détail la législation, les politiques et les stratégies visant à protéger les 

enfants contre la violence et la maltraitance. Le délégué a souligné l’importance de la 

stratégie pour la prévention et la protection des enfants contre la violence (2020-2023), dans 

laquelle l’exploitation sexuelle et la traite des personnes étaient considérées comme des 

formes de violence. 

124. La délégation a présenté les initiatives menées par la Coalition nationale pour la lutte 

contre les mariages d’enfants, notamment les propositions de dispositions juridiques visant à 

abolir le mariage d’enfants, la campagne de sensibilisation « L’enfance, pas le mariage » et 

le soutien apporté aux projets de la société civile dans ce domaine, en particulier ceux axés 

sur les femmes roms. 

125. Concernant le placement des enfants en institution, la Serbie a indiqué que le nombre 

d’enfants vivant en institution avait sensiblement diminué, grâce à un taux de placement en 

famille d’accueil de 90 %. La stratégie de désinstitutionalisation et de développement des 

services de protection sociale de proximité (2022-2026) visait à mettre fin au placement en 

institution des enfants de moins de 7 ans. 

126. La délégation a également fourni des informations sur les initiatives juridiques, 

politiques et institutionnelles visant à faire progresser l’égalité entre les hommes et les 

femmes dans le pays. Elle a aussi évoqué l’adoption, en 2021, de la loi sur l’égalité des sexes 

et de la stratégie de lutte contre la violence fondée sur le genre pour la période 2021-2025. 

127. La Serbie a souligné que l’article 54 de la Constitution garantissait la liberté de 

réunion et que celle-ci ne pouvait être restreinte que pour des raisons de sécurité ou de santé 

publique. La délégation a remercié les États pour l’intérêt qu’ils portaient à la protection de 

la liberté des médias et pour leurs recommandations à ce sujet. 

128. La délégation a souligné que la Serbie était l’un des rares pays d’Europe où les 

journalistes bénéficiaient d’une protection pénale spéciale. La délégation a également 

présenté les autres mécanismes de sécurité en place, tels que deux groupes de travail, une 

ligne téléphonique d’urgence opérationnelle 24 heures sur 24, une plateforme pour la 

prévention des agressions contre les journalistes et une commission gouvernementale 

chargée d’enquêter sur les meurtres de journalistes. 
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129. En conclusion, le chef de la délégation a reconnu les difficultés qu’il restait à 

surmonter et réaffirmé la détermination de la Serbie à protéger et à promouvoir les droits de 

l’homme. La délégation s’est déclarée satisfaite de l’Examen, a remercié toutes les 

délégations et réitéré sa volonté de collaborer avec les organisations de la société civile et les 

autres parties prenantes, ainsi qu’avec les membres de la communauté internationale. 

 II. Conclusions et/ou recommandations 

130. Les recommandations formulées au cours du dialogue et énumérées ci-après ont 

été examinées par la Serbie et recueillent son adhésion : 

130.1 Ratifier le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 

l’enfant établissant une procédure de présentation de communications (Chypre) 

(Équateur) (Maldives) (Ukraine) ; 

130.2 Envisager de ratifier le Protocole facultatif à la Convention relative 

aux droits de l’enfant établissant une procédure de présentation de 

communications (Lituanie) (République de Moldova) ; 

130.3 Accélérer la ratification du Protocole facultatif à la Convention 

relative aux droits de l’enfant établissant une procédure de communications 

(Monténégro) ; 

130.4 Ratifier le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international 

relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (France) ; 

130.5 Prendre toutes les mesures nécessaires pour harmoniser le cadre 

législatif régissant l’éducation avec les normes et instruments internationaux 

ratifiés (Maroc) ; 

130.6 Poursuivre le suivi de l’application des recommandations des 

mécanismes des Nations Unies relatifs aux droits de l’homme au moyen d’une 

base de données électronique (Liban) ; 

130.7 Continuer à améliorer le cadre législatif et institutionnel pour la 

protection et la promotion des droits de l’homme, en accordant une attention 

particulière aux catégories vulnérables de la population qui ont besoin d’un 

soutien supplémentaire (Bélarus) ; 

130.8 Adopter la loi sur l’information publique et les médias, la loi sur les 

médias électroniques et la loi sur la radiodiffusion (Royaume des Pays-Bas) ; 

130.9 Modifier la loi relative au Médiateur pour que celui-ci puisse interagir 

avec le système international des droits de l’homme et les organisations de la 

société civile (Lettonie) ; 

130.10 Renforcer les lois et appliquer des politiques visant à protéger toutes 

les femmes de la violence familiale (Ouganda) ; 

130.11 Renforcer le cadre normatif existant en matière d’égalité des sexes, en 

obtenant des données fiables et ventilées sur la violence à l’égard des femmes et 

des filles en Serbie, en particulier les féminicides (Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

130.12 Continuer à prendre des mesures pour interdire et prévenir toutes les 

formes de discrimination en déployant la stratégie de prévention de la 

discrimination et de protection contre cette pratique (2021-2030) (Azerbaïdjan) ; 

130.13 Poursuivre les actions visant à mettre en œuvre la stratégie nationale 

de prévention contre la discrimination et de protection contre cette pratique 

(Cuba) ; 

130.14 Mettre en place un mécanisme national de suivi de la mise en œuvre de 

la stratégie de lutte contre la discrimination (Égypte) ; 
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130.15 Renforcer l’indépendance du Médiateur et en particulier celle du 

personnel chargé de faciliter le travail du mécanisme national de prévention et 

son autonomie opérationnelle (Pologne) (République dominicaine) ; 

130.16 Redoubler d’efforts pour prévenir les discours motivés par la haine 

(Égypte) ; 

130.17 Lutter activement contre les propos haineux et les infractions motivées 

par la haine (Croatie) ; 

130.18 Continuer de prendre des mesures pour lutter contre les infractions 

motivées par la haine et les propos haineux (Malawi) ; 

130.19 Poursuivre les efforts déployés pour lutter contre les discours de haine 

et prévenir les crimes motivés par la haine et l’intolérance qui y est associée 

(Bangladesh) ; 

130.20 Prendre des mesures pour combattre le racisme et toutes les formes de 

discours de haine à l’égard des personnes d’ascendance africaine (Ouganda) ; 

130.21 Surveiller les propos discriminatoires et les discours de haine proférés 

à l’encontre des personnes appartenant à des groupes minoritaires nationaux et 

prendre les mesures nécessaires pour contrer et combattre ces phénomènes 

(Albanie) ; 

130.22 Continuer de mettre en place un environnement inclusif et non 

discriminatoire (Chine) ; 

130.23 Poursuivre les efforts déployés pour interdire et prévenir la 

discrimination, en particulier à l’égard des personnes en situation de 

vulnérabilité (Grèce) ; 

130.24 Redoubler d’efforts pour lutter contre la discrimination à l’égard des 

groupes ethniques minoritaires et garantir l’égalité d’accès aux services et, en 

particulier, à l’éducation et aux soins de santé (Kazakhstan) ; 

130.25 Redoubler d’efforts pour promouvoir la tolérance envers les personnes 

appartenant à des minorités ethniques, raciales, religieuses ou autres et lutter 

plus efficacement contre toutes les formes de discrimination (Malaisie) ; 

130.26 Renforcer l’application des mesures existantes pour prévenir et 

combattre toutes les formes de discrimination, en particulier à l’égard des 

femmes et des Roms (Italie) ; 

130.27 Consolider les réformes pénitentiaires en cours afin de garantir de 

meilleures conditions de détention (Togo) ; 

130.28 Adapter l’article 137 du Code pénal afin d’ériger en infractions tous 

les actes visés aux articles 1 et 16 de la Convention contre la torture et autres 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (Chili) ; 

130.29 Appuyer la mise en œuvre de la Stratégie nationale de poursuite des 

crimes de guerre en établissant des objectifs intermédiaires mesurables et des 

critères précis de hiérarchisation des affaires (Irlande) ; 

130.30 Poursuivre le suivi global de l’exécution de la Stratégie nationale de 

poursuite des crimes de guerre (Hongrie) ; 

130.31 Promouvoir le pluralisme des médias et la transparence concernant 

l’identité de leurs propriétaires, en favorisant un environnement dans lequel tous 

les médias ont des possibilités égales de rendre compte des questions d’intérêt 

public (Uruguay) ; 

130.32 Promouvoir le pluralisme des médias et la transparence concernant 

l’identité de leurs propriétaires, et protéger les journalistes (Luxembourg) ; 

130.33 Promouvoir le pluralisme des médias et la transparence concernant 

l’identité de leurs propriétaires (Albanie) ; 
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130.34 Continuer à promouvoir l’intégrité, l’impartialité et l’indépendance 

du pouvoir judiciaire afin de l’affranchir de toute ingérence politique sur les 

nominations et de toute pression extérieure sur les décisions judiciaires, en 

particulier dans les affaires de corruption très médiatisées (Canada) ; 

130.35 Poursuivre le travail de mise en conformité des cadres législatifs et 

institutionnels nationaux avec les normes européennes, notamment dans le 

domaine de la lutte contre la corruption (France) ; 

130.36 Renforcer la liberté et le pluralisme des médias en faisant toute la 

transparence sur l’identité de leurs propriétaires et garantir la liberté 

d’expression en protégeant les journalistes contre les ingérences indues, les lois 

stratégiques, les discours de haine et les campagnes de diffamation (Allemagne) ; 

130.37 Élaborer un nouveau cadre stratégique de lutte contre la corruption 

assorti de mécanismes de coordination et de suivi efficaces et fondés sur les 

enseignements tirés dans ce domaine (Luxembourg) ; 

130.38 Prendre de nouvelles mesures pour améliorer la liberté des médias, en 

assurant la sécurité des journalistes et en encourageant le pluralisme des médias 

et la transparence sur leur régime de propriété (République de Corée) ; 

130.39 Continuer à prendre des mesures pour faire effectivement appliquer 

la loi sur la prévention de la corruption (République de Corée) ; 

130.40 Établir rapidement des règlements pour donner suite aux nouvelles 

lois relatives à la réforme du système judiciaire qui ont été adoptées en 

février 2023, afin d’assurer leur pleine application dans le respect de 

l’indépendance de l’autorité judiciaire (Suisse) ; 

130.41 Prendre des mesures pour renforcer davantage l’indépendance du 

pouvoir judiciaire (Arménie) ; 

130.42 Améliorer l’efficacité et l’indépendance du système judiciaire, 

notamment au moyen d’outils de suivi de la fourniture des services et de la 

répartition des affaires, et de méthodes modernes d’encadrement des services 

(Autriche) ; 

130.43 Mettre en place des mesures pour renforcer l’indépendance, la 

responsabilité et l’efficacité du système judiciaire (Australie) ; 

130.44 Prendre toutes les mesures nécessaires pour atténuer le risque 

d’ingérence politique dans le travail des procureurs (Danemark) ; 

130.45 Prendre des mesures concrètes pour améliorer l’indépendance et 

l’efficacité du ministère public et du système judiciaire, conformément à la 

stratégie de développement du système judiciaire (Norvège) ; 

130.46 Améliorer l’indépendance du pouvoir judiciaire en remédiant aux 

informations crédibles faisant état d’ingérences politiques dans les enquêtes, les 

poursuites et les procédures judiciaires et, en particulier, dans les travaux du 

Conseil de la Haute Cour et du Conseil des procureurs ; enquêter de manière 

transparente et demander des comptes à ceux qui cherchent à exercer une 

influence indue sur le pouvoir judiciaire (États-Unis d’Amérique) ; 

130.47 Mener des enquêtes rapides et impartiales et poursuivre tous les 

auteurs de menaces à l’encontre de journalistes et de défenseurs des droits de 

l’homme, de même que les personnes qui profèrent des propos haineux à leur 

égard (Slovaquie) ; 

130.48 Mener des enquêtes rapides, impartiales, approfondies et efficaces sur 

tous les décès de journalistes et sur toutes les affaires d’agression, de harcèlement 

et d’intimidation à leur encontre, hors ligne et en ligne (Belgique) ; 

130.49 Continuer à enquêter efficacement sur les affaires d’intimidation, de 

harcèlement et d’agression visant des journalistes et des professionnels des 

médias (Estonie) ; 
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130.50 Mener des enquêtes rapides, impartiales et efficaces sur les affaires 

d’intimidation, d’agression, de harcèlement et de torture à l’encontre de 

journalistes et de défenseurs des droits de l’homme, en ligne et hors ligne, et 

garantir le plein accès à la justice (Costa Rica) ; 

130.51 Mener des enquêtes efficaces et poursuivre les auteurs présumés de 

menaces et d’agressions contre des défenseurs des droits de l’homme, en 

particulier ceux qui interviennent dans le domaine de la justice transitionnelle 

(Équateur) ; 

130.52 Poursuivre les efforts visant à permettre aux journalistes d’exercer 

leur métier dans un environnement médiatique libre, indépendant et pluraliste 

et mener des enquêtes approfondies, rapides et efficaces sur les menaces et 

attaques à leur encontre (Autriche) ; 

130.53 Enquêter sur les attaques présumées contre des journalistes et les 

médias et en poursuivre les auteurs, s’attaquer à la pratique des procès-bâillons, 

qui pèsent lourdement sur les finances d’organes d’information essentiels, et 

réagir efficacement lorsque des médias indépendants font l’objet de campagnes 

de diffamation, afin de les déjouer (Canada) ; 

130.54 Renforcer les mesures visant à identifier et à poursuivre tous les 

auteurs de menaces et d’attaques visant des journalistes et des professionnels des 

médias (Tchéquie) ; 

130.55 Veiller à ce que les menaces, les actes d’intimidation et les agressions 

visant des journalistes et des défenseurs des droits de l’homme fassent l’objet 

d’enquêtes approfondies et à ce que les auteurs de tels actes ne restent pas 

impunis (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

130.56 Garantir des enquêtes rapides, indépendantes et impartiales sur tous 

les signalements de violation de la liberté d’expression, en particulier les attaques 

et les violences contre la société civile, les défenseurs des droits de l’homme, les 

journalistes et les professionnels des médias (Irlande) ; 

130.57 Protéger les défenseurs des droits de l’homme, notamment contre les 

menaces et les campagnes de diffamation émanant souvent de médias 

pro-gouvernementaux et d’élus (Canada) ; 

130.58 Prendre toutes les mesures de nature à favoriser l’émergence d’un 

environnement dans lequel la société civile, les journalistes, les professionnels des 

médias et les défenseurs des droits de l’homme puissent agir librement, ne 

courent aucun danger et soient respectés (Lettonie) ; 

130.59 Mettre en application la stratégie relative aux médias adoptée en 2020, 

en partenariat étroit avec la société civile (Suède) ; 

130.60 Garantir le pluralisme des médias et un environnement sûr et 

favorable aux journalistes et veiller à ce que les auteurs d’actes de violence 

physique et verbale visant des journalistes et des professionnels des médias 

rendent des comptes et soient poursuivis (Italie) ; 

130.61 Accélérer la mise en œuvre de la stratégie relative aux médias, 

notamment en modifiant la loi sur l’information publique et les médias et la loi 

sur les médias électroniques, et garantir le principe du pluralisme des médias 

dans le cadre du processus d’octroi de licences aux chaînes de télévision 

nationales, tout en respectant le droit à la liberté d’expression (Suisse) ; 

130.62 Garantir l’indépendance de l’Autorité de réglementation des médias 

électroniques et encourager l’application des lignes directrices existantes, ainsi 

que l’indépendance institutionnelle et éditoriale des radiodiffuseurs et des 

opérateurs de télécommunications (États-Unis d’Amérique) ; 

130.63 Prévenir de manière adéquate les attaques contre les journalistes et les 

professionnels des médias, mener des enquêtes et poursuivre leurs auteurs, tout 

en protégeant la liberté d’expression et la liberté de la presse (Brésil) ; 
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130.64 Appliquer le cadre juridique protégeant la liberté d’expression, 

y compris la stratégie relative aux médias, et lutter contre les discours de haine 

et la désinformation (Tchéquie) ; 

130.65 Prendre des mesures pour protéger la liberté des médias en veillant au 

plein respect de la législation sur la liberté d’expression et de la presse et à son 

application, et exécuter en particulier la stratégie de développement du système 

d’information publique pour la période 2020-2025 qui a été adoptée en janvier 

2020 (Danemark) ; 

130.66 Améliorer la transparence des régimes de propriété des médias et 

garantir l’indépendance des organes d’information afin de protéger la liberté 

d’expression (Estonie) ; 

130.67 Poursuivre les efforts visant à garantir un environnement sûr et ouvert 

au journalisme indépendant et lutter contre l’impunité des crimes commis contre 

des journalistes (France) ; 

130.68 Promouvoir la liberté d’expression, en particulier la liberté 

d’expression et d’information, et veiller à ce que les journalistes et les défenseurs 

des droits de l’homme puissent exercer leurs activités en toute sécurité (Italie) ; 

130.69 Prendre des mesures pour garantir la liberté d’expression et empêcher 

toute ingérence politique et économique dans les activités des organes 

d’information (Lituanie) ; 

130.70 Défendre le droit à la liberté d’expression et lutter contre 

l’intimidation des médias et de la société civile en mettant pleinement en œuvre 

la stratégie relative aux médias (Norvège) ; 

130.71 Redoubler d’efforts pour faire en sorte que les défenseurs des droits de 

l’homme puissent exercer leurs activités dans un environnement sûr et approprié 

(Pérou) ; 

130.72 Renforcer les mesures visant à garantir que les défenseurs des droits 

de l’homme puissent exercer librement leurs activités, dans un environnement 

sûr et favorable (République de Corée) ; 

130.73 Continuer à renforcer et à appliquer les lois et les politiques visant à 

éradiquer la traite des personnes (Ouganda) ; 

130.74 Poursuivre les efforts visant à prévenir, combattre et punir la traite 

des personnes (Géorgie) ; 

130.75 Continuer de prendre des mesures efficaces pour combattre la traite 

des personnes (République islamique d’Iran) ; 

130.76 Continuer à prendre des mesures concrètes pour lutter contre la traite 

des personnes (Malawi) ; 

130.77 Poursuivre les efforts de prévention, de lutte et de répression de la 

traite des personnes (Argentine) ; 

130.78 Continuer à prévenir, combattre et punir la traite des personnes, et à 

fournir aux victimes des services de réadaptation, d’assistance et d’hébergement 

adaptés à leurs besoins (Espagne) ; 

130.79 Intensifier les efforts pour prévenir, combattre et punir la traite des 

personnes, en particulier lorsqu’il s’agit de non-ressortissants (Angola) ; 

130.80 Poursuivre son expérience positive en matière de lutte contre la traite 

des personnes à l’intérieur des frontières de l’État, et intensifier ses efforts pour 

combattre la traite des personnes transitant par la Serbie (Azerbaïdjan) ; 

130.81 Renforcer le mandat et l’indépendance des organismes qui luttent 

contre la discrimination fondée sur le genre en les dotant de ressources humaines 

et financières suffisantes (Maroc) ; 



A/HRC/54/18 

16 GE.23-11270 

130.82 Continuer à renforcer les initiatives de promotion de la santé mentale 

et du bien-être de tous (Brunéi Darussalam) ; 

130.83 Mieux faire connaître la santé mentale et sensibiliser aux questions qui 

s’y rapportent afin d’en améliorer la compréhension, notamment au moyen de 

campagnes et de programmes éducatifs (Brunéi Darussalam) ; 

130.84 Continuer à appliquer des mesures visant à promouvoir l’égalité des 

sexes et à combattre la violence fondée sur le genre, notamment en garantissant 

l’égalité salariale et l’accès à des services de santé reproductive sûrs (Inde) ; 

130.85 Poursuivre les efforts visant à améliorer le niveau éducatif et 

économique des personnes vulnérables (Algérie) ; 

130.86 Intensifier les efforts entrepris pour améliorer le droit à l’éducation et 

garantir un accès sans discrimination à une éducation de qualité pour tous, 

y compris pour les populations minoritaires (Djibouti) ; 

130.87 Mener des campagnes de sensibilisation sur la nature de la violence 

familiale (Estonie) ; 

130.88 Accélérer la traduction, en bulgare, des manuels scolaires pour les 

écoles primaires et secondaires, afin de garantir un enseignement de qualité aux 

élèves de la minorité nationale bulgare, dans leur langue maternelle (Bulgarie) ; 

130.89 Poursuivre les efforts de lutte contre la violence familiale (Égypte) 

(République arabe syrienne) (Viet Nam) ; 

130.90 Poursuivre le déploiement de la stratégie pour l’égalité des sexes 

(Türkiye) ; 

130.91 Créer une base de données officielle sur les féminicides dans le pays 

(Slovénie) ; 

130.92 Assurer la bonne application des programmes nationaux sur l’égalité 

des sexes et renforcer les mesures législatives contre la violence familiale 

(Ouzbékistan) ; 

130.93 Intensifier les efforts en vue d’autonomiser toutes les femmes, 

notamment en leur permettant d’avoir accès à un emploi rémunéré et à une 

activité économique (Zimbabwe) ; 

130.94 Continuer de prendre des mesures pour protéger les droits des femmes 

et promouvoir leur autonomisation économique (Algérie) ; 

130.95 Prendre de nouvelles mesures pour combattre la violence familiale, en 

veillant notamment à la production de statistiques fiables et consolidées sur les 

violences à l’égard des femmes, en particulier les féminicides (Autriche) ; 

130.96 Continuer à appliquer des mesures de lutte contre les discours de 

haine, la discrimination, la violence à l’égard des femmes et la violence familiale, 

notamment au moyen de programmes et de stratégies nationaux (Bélarus) ; 

130.97 Accélérer les efforts visant à harmoniser les lois en matière d’éducation 

avec la loi de 2021 sur l’égalité des sexes et la stratégie nationale pour l’égalité 

des sexes (Chili) ; 

130.98 Poursuivre l’action menée au niveau national, conformément à la 

stratégie pour l’égalité des sexes et à son plan d’action (Cuba) ; 

130.99 Continuer de prendre des mesures pour faire progresser l’égalité des 

sexes, notamment grâce aux initiatives prévues dans le cadre de la stratégie pour 

l’égalité des sexes (Géorgie) ; 

130.100 Adopter rapidement un plan d’action pour lutter contre la violence à 

l’égard des femmes et mettre en place une base de données officielle sur les 

féminicides (Allemagne) ; 
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130.101 Poursuivre les efforts visant à mettre en œuvre la stratégie pour 

l’égalité des sexes et le plan d’action correspondant (République démocratique 

populaire lao) ; 

130.102 Établir un mécanisme national de suivi de la réalisation de la stratégie 

pour l’égalité des sexes pour la période 2021-2030 (Liban) ; 

130.103 Renforcer le mandat et l’indépendance des organismes chargés de 

l’égalité des sexes et poursuivre les mesures visant à réduire l’écart de 

rémunération entre les femmes et les hommes et à accroître le niveau de 

représentation des femmes aux postes de décision (Lituanie) ; 

130.104 Poursuivre les efforts visant à promouvoir l’égalité des sexes 

(Malawi) ; 

130.105 Continuer à défendre les droits des femmes et des filles et combler le 

fossé entre les sexes par l’application effective de la loi sur l’égalité des sexes et 

de la stratégie pour l’égalité des sexes (Malaisie) ; 

130.106 Poursuivre les efforts visant à améliorer la représentation des femmes 

et des communautés minoritaires dans la vie politique et publique (Népal) ; 

130.107 Redoubler d’efforts pour lutter contre la misogynie dans les espaces et 

discours publics et promouvoir la dignité des femmes dans la vie économique, 

politique et sociale (Paraguay) ; 

130.108 Prendre des mesures supplémentaires pour accroître la participation 

des femmes au marché du travail (Qatar) ; 

130.109 Élaborer une stratégie globale et un plan d’action pour éliminer toutes 

les formes de violence fondée sur le genre à l’égard des femmes (République 

dominicaine) ; 

130.110 Élaborer des stratégies et des plans globaux pour éliminer toutes les 

formes de discrimination à l’égard des femmes et lutter contre la violence fondée 

sur le genre (Équateur) ; 

130.111 Élaborer une stratégie globale et un plan d’action pour éliminer toutes 

les formes de violence fondée sur le genre à l’égard des femmes (Argentine) ; 

130.112 Adopter une stratégie globale pour éliminer toutes les formes de 

violence fondée sur le genre (Angola) ; 

130.113 Envisager l’élaboration d’une stratégie globale et d’un plan d’action 

pour éliminer toutes les formes de violence fondée sur le genre à l’égard des 

femmes (Timor-Leste) ; 

130.114 Prendre des mesures supplémentaires pour lutter contre la violence à 

l’égard des femmes (Pakistan) ; 

130.115 Adapter les différentes lois de manière à interdire totalement les 

mariages d’enfants et à prévenir la violence familiale et fondée sur le genre 

(Tchéquie) ; 

130.116 Améliorer l’application de la loi contre la violence familiale et prendre 

des mesures pour garantir la protection effective de toutes les victimes de 

violences fondées sur le genre (Espagne) ; 

130.117 Élaborer une stratégie globale et un plan d’action pour éliminer toutes 

les formes de violence fondée sur le genre (Ukraine) ; 

130.118 Faire progresser l’application de la stratégie visant à prévenir et à 

combattre la violence fondée sur le genre à l’égard des femmes et la violence 

familiale (2021-2025), et redoubler d’efforts pour prévenir et combattre la 

discrimination et la violence à l’égard des femmes (Colombie) ; 
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130.119 Poursuivre les efforts déployés pour éliminer la discrimination fondée 

sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre et sensibiliser le public aux 

préjudices causés par tous les stéréotypes de genre, en particulier les féminicides 

(Tchéquie) ; 

130.120 Renforcer les mécanismes visant à prévenir et à combattre la violence 

fondée sur le genre, notamment la violence familiale, conformément à la stratégie 

nationale de prévention et de répression des violences faites aux femmes et des 

violences familiales et conjugales pour la période 2021-2025 (Djibouti) ; 

130.121 Garantir à toutes les femmes victimes de violences fondées sur le genre 

un accès sans entrave à une protection et à une justice efficaces (Équateur) ; 

130.122 Financer de manière adéquate l’application de la stratégie visant à 

prévenir et à combattre la violence fondée sur le genre et la violence familiale 

(Estonie) ; 

130.123 Renforcer la législation existante et élaborer une stratégie globale et 

un plan d’action complet pour éliminer toutes les formes de violence fondée sur 

le genre à l’égard des femmes, des enfants et des personnes handicapées 

(Gambie) ; 

130.124 Envisager de mener une enquête sur la violence fondée sur le genre à 

l’égard des femmes et des filles, en particulier celles qui appartiennent à des 

groupes vulnérables (Grèce) ; 

130.125 Élaborer une stratégie globale et un plan d’action visant à éliminer 

toutes les formes de violence à l’égard des femmes et des filles, notamment en 

luttant contre les stéréotypes de genre (Luxembourg) ; 

130.126 Mener une enquête nationale sur la prévalence et les causes de la 

violence fondée sur le genre, en mettant l’accent sur les femmes, les filles et les 

personnes âgées (Maldives) ; 

130.127 Envisager l’élaboration d’une stratégie globale et d’un plan d’action 

pour éliminer toutes les formes de violence fondée sur le genre à l’égard des 

femmes, en particulier en combattant les stéréotypes de genre (Malte) ; 

130.128 Élaborer une stratégie globale pour lutter contre toutes les formes de 

violence fondée sur le genre à l’égard des femmes et garantir aux victimes un 

accès sans entrave à une protection efficace contre la violence (Monténégro) ; 

130.129 Approuver les modifications de la loi sur la famille, du Code pénal et 

de la loi sur la prévention de la violence familiale afin d’éradiquer les mariages 

d’enfants, de protéger les victimes de violences fondées sur le genre et de 

sanctionner adéquatement les auteurs de tels actes (Paraguay) ; 

130.130 Intensifier les efforts engagés pour lutter contre la violence fondée sur 

le genre et le mariage d’enfants, qui touchent de manière disproportionnée les 

femmes et les filles roms, en renforçant leur accès à des mécanismes de protection 

efficaces (Pérou) ; 

130.131 Interdire expressément les châtiments corporels infligés aux enfants 

dans tous les contextes, y compris à la maison (Estonie) ; 

130.132 Inscrire dans une loi l’interdiction des châtiments corporels en milieu 

scolaire (Chypre) ; 

130.133 Mettre en place un mécanisme de suivi de l’exécution de la stratégie 

nationale pour la protection de l’enfance contre la violence et l’interdiction de 

tout châtiment corporel infligé aux enfants (Chili) ; 

130.134 Intensifier les efforts consentis pour faire respecter les droits de 

l’enfant et protéger les enfants contre les violences physiques, en particulier les 

châtiments corporels dans les établissements scolaires (Pakistan) ; 
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130.135 Renforcer l’application et le suivi du protocole sur la violence à l’égard 

des enfants et interdire les châtiments corporels à la maison (Pologne) ; 

130.136 Interdire par la loi l’administration de châtiments corporels aux 

enfants, y compris au sein de la famille, et renforcer les mécanismes de protection 

et les mesures visant à protéger les enfants de la violence, en particulier les 

enfants handicapés vivant dans des établissements fermés (Autriche) ; 

130.137 Poursuivre le processus de modification de la loi sur la famille en vue 

d’abolir le mariage d’enfants et d’interdire les châtiments corporels infligés aux 

enfants (Grèce) ; 

130.138 Réfléchir aux moyens à engager pour accroître l’emploi des jeunes, 

dans le cadre d’un dialogue entre le Gouvernement et les représentants des 

employeurs et des travailleurs, et élaborer des programmes assortis d’objectifs 

mesurables dans le but d’accroître l’emploi des jeunes (Slovénie) ; 

130.139 Poursuivre les efforts visant à venir en aide aux enfants et élèves issus 

de groupes sociaux vulnérables et répondre aux besoins des enfants, des élèves et 

des adultes en matière d’éducation, de soins de santé et de soutien social 

supplémentaires (Sri Lanka) ; 

130.140 Continuer à promouvoir la protection des droits de l’enfant (Soudan) ; 

130.141 Poursuivre les efforts visant à améliorer le droit à l’éducation des 

enfants (Soudan) ; 

130.142 Améliorer le cadre normatif de la protection des droits de l’enfant 

(République arabe syrienne) ; 

130.143 Poursuivre les efforts visant à protéger et à promouvoir les droits de 

l’enfant, en particulier pour améliorer la situation des enfants appartenant à des 

groupes sociaux vulnérables (Tunisie) ; 

130.144 Redoubler d’efforts pour prévenir et combattre le travail des enfants 

en améliorant le cadre réglementaire national, afin de garantir la protection des 

droits de l’enfant (Uruguay) ; 

130.145 Renforcer les mesures de soutien aux groupes vulnérables de la 

population, notamment les femmes, les enfants et les minorités nationales 

(Ouzbékistan) ; 

130.146 Améliorer le cadre normatif de promotion et de protection des droits 

de l’enfant (Viet Nam) ; 

130.147 Intensifier les efforts visant à abolir le mariage d’enfants en modifiant 

la loi sur la famille (Zimbabwe) ; 

130.148 Renforcer les capacités du système éducatif afin d’améliorer l’accès à 

l’éducation pour tous les enfants (Angola) ; 

130.149 Adopter une définition de l’enfant conforme à la Convention relative 

aux droits de l’enfant et garantir à toutes les personnes de moins de 18 ans la 

même protection en matière pénale (Burkina Faso) ; 

130.150 Continuer à améliorer les lois et les politiques visant à protéger les 

droits des femmes et des enfants (Chine) ; 

130.151 Poursuivre les efforts visant à promouvoir l’égalité des chances en 

matière d’accès à l’éducation pour les enfants issus de groupes sociaux 

vulnérables (Géorgie) ; 

130.152 Envisager des mesures politiques et législatives progressistes pour 

améliorer le cadre de promotion et de protection des droits de l’enfant (Inde) ; 

130.153 Garantir à tous les enfants un accès adéquat à l’éducation, notamment 

en allouant une part plus importante du budget à ce secteur (République 

islamique d’Iran) ; 
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130.154 Supprimer les obstacles à l’enregistrement des naissances des filles et 

des garçons nés sur le territoire serbe, quel que soit le statut de leurs parents 

(Mexique) ; 

130.155 Continuer à renforcer les efforts déployés à l’échelle nationale pour 

protéger les droits de l’enfant (Népal) ; 

130.156 Intensifier la lutte contre la traite des personnes, en particulier parmi 

les groupes les plus exposés, comme les femmes et les enfants non accompagnés 

et séparés de leur famille (Paraguay) ; 

130.157 Apporter des modifications à la loi sur la famille, au Code pénal et à la 

loi sur la prévention de la violence familiale afin d’interdire totalement le 

mariage d’enfants, et les approuver (Pologne) ; 

130.158 Intensifier les actions visant à prévenir et à combattre efficacement et 

systématiquement la traite des personnes, en mettant l’accent sur les femmes et 

les enfants (République de Moldova) ; 

130.159 Poursuivre les efforts engagés pour améliorer la situation des 

personnes handicapées, en particulier dans le cadre de la mise en œuvre de la 

stratégie élaborée à cet effet pour la période 2020-2024 (Tunisie) ; 

130.160 Poursuivre l’amélioration et le développement du cadre juridique et 

stratégique visant à améliorer la situation des personnes handicapées 

(République-Unie de Tanzanie) ; 

130.161 Appliquer pleinement la Convention relative aux droits de l’enfant 

dans la législation nationale, continuer à réduire le nombre d’enfants placés en 

institution et veiller à ce que les enfants handicapés bénéficient d’un soutien 

suffisant pour vivre au sein de leur communauté (Australie) ; 

130.162 Intensifier les efforts du Gouvernement et promouvoir une législation 

visant à améliorer la situation des personnes handicapées (Cuba) ; 

130.163 Continuer de prendre des mesures pour promouvoir une éducation 

inclusive, en particulier pour les filles, les minorités et les élèves handicapés 

(République dominicaine) ; 

130.164 Améliorer l’accès des personnes handicapées au marché du travail 

(Finlande) ; 

130.165 Prendre des mesures supplémentaires pour garantir le plein accès des 

enfants handicapés à l’éducation et aux soins de santé (Indonésie) ; 

130.166 Intensifier les efforts de promotion et de protection des droits humains 

des groupes vulnérables, notamment des femmes, des enfants et des personnes 

handicapées (République démocratique populaire lao) ; 

130.167 Élaborer une stratégie pour offrir un accès inclusif à l’éducation à tous 

et toutes, en particulier aux filles et aux élèves handicapés (Maurice) ; 

130.168 Revoir les lois et les politiques relatives à la santé mentale afin de 

garantir leur compatibilité avec la Convention relative aux droits des personnes 

handicapées (Mexique) ; 

130.169 Mettre en place des politiques de santé mentale fondées sur les droits 

de l’homme et compatibles avec la Convention relative aux droits des personnes 

handicapées, en particulier en investissant dans des services de santé mentale de 

proximité, en vue d’éliminer la stigmatisation, la discrimination et la coercition 

dans ce domaine (Portugal) ; 

130.170 Poursuivre les efforts en faveur d’une éducation inclusive pour tous, 

en particulier pour les filles, les minorités et les élèves handicapés (Qatar) ; 

130.171 Continuer de veiller à ce que les droits des groupes vulnérables, en 

particulier des femmes, des enfants, des personnes handicapées et des personnes 

âgées, soient protégés en droit comme dans la pratique (Fédération de Russie) ; 
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130.172 Garantir aux groupes vulnérables et aux populations rurales un accès 

effectif aux services de santé de base afin de réduire les disparités régionales et 

les inégalités (Sri Lanka) ; 

130.173 Garantir l’accès effectif des Roms aux services publics, y compris à une 

éducation de qualité, et mettre en application les plans d’action pour réduire les 

inégalités (Espagne) ; 

130.174 Poursuivre les efforts de promotion et de protection des droits des 

minorités nationales (Türkiye) ; 

130.175 Prendre les mesures nécessaires pour assurer une représentation égale 

des personnes appartenant à des groupes minoritaires nationaux et promouvoir 

leur représentation dans les institutions politiques aux niveaux national et local, 

ainsi que dans les différentes sphères socioéconomiques (Albanie) ; 

130.176 Continuer à agir pour prévenir, combattre et sanctionner la traite des 

personnes, en particulier celle visant les membres de groupes ethniques 

minoritaires, qui y sont particulièrement vulnérables (République dominicaine) ; 

130.177 Poursuivre l’application effective des lois et des textes relatifs aux 

droits des minorités nationales (Hongrie) ; 

130.178 Renforcer les mesures visant à améliorer l’inclusion socioéconomique 

des minorités ethniques, en renforçant les capacités institutionnelles (Indonésie) ; 

130.179 Poursuivre les efforts visant à prévenir, combattre et réprimer la traite 

des personnes, et les concentrer sur les personnes appartenant à des minorités 

ethniques et sur les non-ressortissants, qui y sont particulièrement exposés 

(Kirghizistan) ; 

130.180 Améliorer la collecte de données ventilées sur les minorités et 

promouvoir davantage leur représentation dans les institutions publiques aux 

niveaux national et local (Monténégro) ; 

130.181 Adopter des mesures d’action positive pour reconnaître l’identité de 

genre de toutes les personnes, dans le respect de l’autonomie et de la dignité de 

chacun (Argentine) ; 

130.182 Garantir le droit à la liberté de réunion pacifique et d’expression des 

personnes LGBTQI+ et des organisations de la société civile et assurer la 

protection des manifestations et rassemblements publics qu’elles organisent 

(Belgique) ; 

130.183 Prendre des mesures pour garantir l’exercice de la liberté de réunion 

et d’expression des personnes LGBTIQ+ et des organisations de la société civile 

qui défendent leurs droits (Chili) ; 

130.184 Poursuivre la lutte contre toutes les formes de discrimination et de 

violence, en particulier à l’égard des personnes appartenant à des groupes 

minoritaires et des lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres, intersexes et autres 

(France) ; 

130.185 Protéger pleinement la liberté d’association et de réunion pacifique des 

personnes LGBTIQ+ (Luxembourg) ; 

130.186 Envisager de renforcer les programmes de formation destinés aux 

forces de l’ordre et aux autorités judiciaires afin de protéger le droit des 

personnes LGBTIQ+ d’exercer leurs libertés fondamentales, y compris le droit 

de manifester pacifiquement (Malte) ; 

130.187 Mettre en place des mécanismes garantissant la liberté d’expression et 

de réunion pacifique des lesbiennes, gays, bisexuels, transsexuels et intersexes, et 

prévenir les actes de discrimination, ainsi que les discours de haine et les crimes 

commis à leur encontre, enquêter sur ces actes et en sanctionner les auteurs 

(Mexique) ; 
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130.188 Renforcer les mesures de lutte contre la discrimination et la violence à 

l’égard des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres, intersexes et 

autres dans tous les domaines de la vie, notamment en favorisant la prise de 

conscience et en multipliant les initiatives et les formations parmi les forces de 

l’ordre et les personnels de santé et d’éducation (Portugal) ; 

130.189 Prendre des mesures adéquates pour renforcer la prévention, 

l’élimination et la répression de la traite des personnes parmi les migrants, les 

réfugiés et les demandeurs d’asile (Togo) ; 

130.190 Redoubler d’efforts pour offrir un soutien et un accès aux services à 

tous les migrants, en particulier aux femmes et aux enfants, et veiller à 

l’application des politiques de lutte contre la traite (Kazakhstan) ; 

130.191 Veiller à ce que tous les non-ressortissants, y compris les migrants et 

les demandeurs d’asile, jouissent de leurs droits fondamentaux et aient accès à 

des services humanitaires (Kirghizistan) ; 

130.192 Redoubler d’efforts pour détecter, prévenir et combattre la traite des 

personnes parmi les migrants, les réfugiés et les demandeurs d’asile et, en 

particulier, parmi les groupes les plus exposés comme les enfants non 

accompagnés et séparés de leur famille (Pologne) ; 

130.193 Adopter des règlements pour garantir le droit à la nationalité et 

prévenir les cas d’apatridie, notamment en facilitant la procédure pour les 

nouveau-nés de parents sans papiers (Indonésie). 

131. Les recommandations ci-après seront examinées par la Serbie, qui y répondra 

en temps voulu, et au plus tard à la cinquante-quatrième session du Conseil des droits 

de l’homme : 

131.1 Ratifier la Convention internationale sur la protection des droits de 

tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille (Bangladesh) 

(Burkina Faso) (Kirghizistan) (Maroc) (Mexique) (Paraguay) ; 

131.2 Ratifier la Convention internationale sur la protection des droits de 

tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille (Togo) ; 

131.3 Envisager de ratifier la Convention internationale sur la protection des 

droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille 

(Colombie) ; 

131.4 Envisager de ratifier la Convention internationale pour la protection 

des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, ainsi 

que le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant 

établissant une procédure de présentation de communications (Gambie) ; 

131.5 Achever le processus de ratification de la Convention internationale 

sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de 

leur famille et du Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 

l’enfant établissant une procédure de présentation de communications 

(Afghanistan) ; 

131.6 Rechercher d’autres possibilités d’assistance technique et de 

renforcement des capacités (République-Unie de Tanzanie) ; 

131.7 Modifier les lois et les politiques pour garantir la liberté des médias, en 

particulier la protection des journalistes contre les menaces et les ingérences 

politiques, et veiller à ce que les médias indépendants puissent exercer leurs 

activités dans un climat exempt d’intimidation (Australie) ; 

131.8 Mettre les dispositions du droit pénal national relatives au viol en 

conformité avec la définition du viol fondée sur le consentement (Slovénie) ; 

131.9 Prendre des mesures pour empêcher les discours de haine nationalistes 

(Allemagne) ; 
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131.10 Remédier rapidement à toutes les manifestations d’intolérance 

ethnique et propos haineux, en particulier ceux fondés sur des récits historiques 

inventés de toutes pièces (Bulgarie) ; 

131.11 Continuer à accorder une attention particulière à la non-discrimination 

et au plein respect des droits des personnes appartenant à tous les groupes 

minoritaires nationaux en Serbie, dans le but d’apporter des améliorations 

concrètes à l’exercice effectif de leur droit à l’éducation et de leur droit d’accès 

aux médias et services religieux dans leur propre langue, ainsi qu’à leur 

représentation dans l’administration publique et les instances représentatives 

(Bulgarie) ; 

131.12 Lutter contre toutes formes de mauvais traitements infligés aux 

détenus, et tenir compte des recommandations formulées par le Comité pour la 

prévention de la torture du Conseil de l’Europe (Norvège) ; 

131.13 Ériger la disparition forcée en infraction pénale autonome dans le 

Code pénal, conformément aux obligations conventionnelles (Paraguay) ; 

131.14 Envisager d’entreprendre les réformes nécessaires pour ériger la 

disparition forcée en infraction pénale autonome dans le Code pénal et 

poursuivre les processus en cours en vue de l’approbation du projet de loi sur les 

personnes disparues (Pérou) ; 

131.15 Coopérer pleinement avec le Mécanisme international appelé à exercer 

les fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux, s’engager à poursuivre les 

criminels présumés, lutter contre toute tentative visant à nier ou relativiser les 

génocides et les crimes de guerre et mettre fin à la complaisance à l’égard des 

graffitis célébrant les criminels de guerre condamnés (Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

131.16 Poursuivre tous les auteurs connus des crimes de guerre commis dans 

les années 1990, de manière décisive et active et dans le respect des pratiques 

internationalement reconnues, comme le recommande le Mécanisme 

international appelé à exercer les fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux 

(Belgique) ; 

131.17 Assurer l’application effective de la Stratégie nationale de poursuite 

des crimes de guerre en donnant la priorité au jugement des personnes de haut 

rang, en coopération avec le Mécanisme international appelé à exercer les 

fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux et avec les procureurs chargés 

d’instruire les crimes de guerre dans la région, notamment en encourageant 

l’échange d’informations sur le sort des personnes disparues (Suisse) ; 

131.18 Redoubler d’efforts pour enquêter sur le rôle des auteurs de haut rang 

présumés coupables de crimes de guerre, de crimes contre l’humanité et de 

génocide, mettre en place des mécanismes complets pour accorder des 

réparations à toutes les victimes, aux rescapés de violences sexuelles liées au 

conflit, et veiller à ce que les représentants de l’État respectent les décisions de 

justice (Albanie) ; 

131.19 Donner la priorité aux enquêtes sur le rôle joué par les auteurs de haut 

rang présumés coupables de crimes de guerre, de crimes contre l’humanité et de 

génocide, et mettre en place des mécanismes complets et non discriminatoires 

pour offrir une réparation aux victimes (Argentine) ; 

131.20 Mettre en place des programmes éducatifs pour la prévention du 

génocide et, au niveau législatif, un mécanisme de réparation complet pour les 

victimes et les survivants des crimes de guerre, et mettre fin à l’impunité des 

auteurs présumés de haut rang (Costa Rica) ; 

131.21 Adopter les mesures nécessaires pour garantir des réparations à toutes 

les victimes de crimes de guerre et à leurs familles, conformément aux normes 

internationales (Croatie) ; 
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131.22 Contribuer à la coopération régionale constructive en matière de 

crimes de guerre en évitant les conflits de compétence et les questions connexes 

(Croatie) ; 

131.23 Condamner tous les actes d’intimidation à l’encontre de journalistes, 

mener des enquêtes et poursuivre leurs auteurs et garantir la liberté de la presse 

en mettant fin à l’ingérence directe du Gouvernement dans la presse (Finlande) ; 

131.24 Élaborer des garanties juridiques afin de remédier aux procédures 

judiciaires manifestement infondées ou abusives contre la participation du 

public ayant pour but de restreindre la liberté des médias (Slovénie) ; 

131.25 Prendre des mesures volontaristes pour repérer les cas de traite des 

personnes et assurer la réadaptation des victimes (Arménie) ; 

131.26 Prendre des mesures pour améliorer les droits du travail et la situation 

des travailleurs, enquêter sur les allégations d’exploitation par le travail et de 

traite des personnes et apporter un soutien à toutes les victimes d’exploitation 

par le travail (Sri Lanka) ; 

131.27 Adopter des mesures pour réglementer les activités opérationnelles des 

entreprises multinationales implantées sur le territoire serbe ou ayant leur siège 

social en Serbie afin d’atténuer les incidences négatives sur les droits de l’homme, 

en particulier dans les domaines de la santé et de l’environnement (Honduras) ; 

131.28 Prendre toutes les mesures nécessaires pour éliminer les stéréotypes de 

genre dans la famille et la société et, en particulier, dans l’éducation et l’emploi 

(Lettonie) ; 

131.29 Veiller à l’application systématique, efficace et non discriminatoire de 

la législation relative à la protection des droits des personnes appartenant à des 

groupes minoritaires nationaux, sur l’ensemble du territoire serbe, et poursuivre 

les efforts visant à améliorer les conditions permettant aux personnes 

appartenant à des groupes minoritaires nationaux de conserver et de développer 

leur propre culture, de bénéficier d’une représentation adéquate dans 

l’administration publique et le système judiciaire et d’avoir accès à l’éducation, 

aux services religieux et aux médias dans leur propre langue, sur l’ensemble du 

territoire (Roumanie) ; 

131.30 Redoubler d’efforts pour appliquer les lois sur les changements 

climatiques et la dégradation de l’environnement (Timor-Leste) ; 

131.31 Réexaminer la pratique consistant à appliquer des sanctions 

économiques et d’autres mesures coercitives unilatérales qui sont contraires au 

droit international et ont un impact négatif généralisé sur la jouissance des droits 

de l’homme (Bélarus) ; 

131.32 Dans le cadre des mécanismes de coopération bilatérale et régionale 

sur les personnes portées disparues, garantir le plein accès aux informations 

pertinentes, y compris aux archives de l’État et aux archives militaires (Croatie) ; 

131.33 Élaborer un cadre réglementaire inclusif qui favorise l’égalité des 

chances et la non-discrimination, ainsi que l’éradication des discours de haine, 

en particulier à l’égard des femmes, des filles, des jeunes et des personnes 

lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexes (Costa Rica) ; 

131.34 Accélérer les mesures visant à réduire l’écart salarial entre les hommes 

et les femmes dans tous les secteurs du marché du travail et améliorer l’accès des 

femmes à des emplois bien rémunérés, conformément à la stratégie pour l’égalité 

des sexes (2021-2030), en mettant particulièrement l’accent sur les femmes roms 

et les femmes rurales (Honduras) ; 

131.35 Mettre en place une politique définitive de lutte contre la pauvreté et 

prendre des mesures pour réduire les inégalités entre les femmes et les hommes 

et accroître la participation des femmes à l’économie (Maurice) ; 



A/HRC/54/18 

GE.23-11270 25 

131.36 Mettre en œuvre une politique globale de lutte contre la discrimination 

et la violence à l’égard des femmes, et contre la discrimination fondée sur 

l’orientation sexuelle et l’identité de genre (Norvège) ; 

131.37 Prendre des mesures pour assurer la protection effective de toutes les 

victimes de violences fondées sur le genre, notamment en mettant en place des 

structures adaptées à leurs besoins dans les commissariats de police 

(Zimbabwe) ; 

131.38 Prévenir et combattre la violence sexuelle et fondée sur le genre et 

collecter des données ventilées sur toutes les formes de violence, en particulier 

sur les féminicides (Chypre) ; 

131.39 Accélérer les efforts visant à modifier la loi sur la famille afin de 

garantir l’abolition du mariage d’enfants, d’offrir une protection efficace aux 

victimes de violences fondées sur le genre et d’aligner la définition du viol sur les 

normes internationales, conformément à la Convention du Conseil de l’Europe 

sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence 

domestique (Malaisie) ; 

131.40 Veiller à ce que les organisations féminines spécialisées de la société 

civile puissent fournir une aide juridictionnelle gratuite, opportune et tenant 

compte des questions de genre aux victimes de violences sexuelles et fondées sur 

le genre (Royaume des Pays-Bas) ; 

131.41 Continuer de renforcer les programmes sociaux en faveur des groupes 

les plus vulnérables, en particulier les groupes à risque, comme les personnes 

âgées, les femmes et les enfants (République bolivarienne du Venezuela) ; 

131.42 Poursuivre les efforts en vue de l’adoption d’une loi globale sur les 

droits de l’enfant et de la création d’un bureau du médiateur pour les enfants 

(Chypre) ; 

131.43 Envisager de modifier la législation afin d’aligner la définition légale 

du viol sur les dispositions de la Convention du Conseil de l’Europe sur la 

prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence 

domestique et interdire totalement le mariage d’enfants (Malte) ; 

131.44 Adopter une loi complète sur la protection des droits des enfants et des 

adolescents (Mexique) ; 

131.45 Envisager de modifier la loi sur la prévention de la discrimination à 

l’égard des personnes handicapées, afin d’en adapter le contenu pour mieux 

protéger ce groupe vulnérable (République bolivarienne du Venezuela) ; 

131.46 Harmoniser la législation avec la Convention relative aux droits des 

personnes handicapées, au moyen d’un cadre éducatif inclusif, de la 

non-institutionnalisation des personnes présentant des handicaps psychosociaux 

et de l’interdiction de toute intervention médicale forcée (Costa Rica) ; 

131.47 Poursuivre les efforts de sensibilisation aux droits des personnes 

handicapées, en particulier des femmes et des filles handicapées (République 

islamique d’Iran) ; 

131.48 Prendre des mesures ciblées pour promouvoir la participation des 

femmes au marché du travail, en particulier des femmes roms, des femmes 

handicapées et des femmes rurales (Lettonie) ; 

131.49 Introduire une loi pour légaliser les partenariats entre personnes de 

même sexe (Allemagne) ; 

131.50 Approuver une loi qui réglemente les unions entre personnes de même 

sexe, tout en protégeant les lesbiennes, les gays, les bisexuels, les transgenres et 

les intersexes contre la discrimination et les crimes de haine (Espagne) ; 
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131.51 Adopter une législation complète sur la reconnaissance légale du genre 

et garantir des soins de santé adaptés aux personnes transgenres et intersexes 

(Finlande) ; 

131.52 Adopter une loi complète sur la reconnaissance légale du genre, mettre 

en place des services de santé d’affirmation du genre sûrs pour les personnes 

transgenres et intersexes, conformément aux normes internationales en matière 

de droits de l’homme et aux meilleures pratiques, et adopter la loi sur les 

partenariats entre personnes de même sexe qui a été parachevée en 2021 

(Royaume des Pays-Bas) ; 

131.53 Légaliser les unions entre personnes de même sexe dans le cadre des 

efforts visant à garantir une protection égale de la loi aux personnes en couple de 

même sexe (États-Unis d’Amérique) ; 

131.54 Promouvoir l’adoption de la loi sur les unions de fait entre personnes 

de même sexe (Colombie) ; 

131.55 Conclure rapidement l’adoption d’une loi sur les partenariats entre 

personnes de même sexe, dont la version préliminaire a été examinée mais qui 

doit encore être adoptée par le Parlement (Suède) ; 

131.56 Faire progresser la protection et la promotion des droits des personnes 

lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexes, notamment par 

l’adoption d’une législation inclusive qui garantisse aux personnes en couple de 

même sexe la possibilité d’exercer pleinement leurs droits civils dans des 

conditions d’égalité (Brésil) ; 

131.57 Enquêter sur les infractions liées à la violence fondée sur le genre et à 

la traite des personnes, ainsi que sur les infractions visant des personnes 

LGBTQI+, et poursuivre leurs auteurs en justice (États-Unis d’Amérique) ; 

131.58 Redoubler d’efforts en vue de l’adoption d’une loi sur les unions entre 

personnes de même sexe, de manière à garantir la reconnaissance de la diversité 

sexuelle et de genre (Uruguay) ; 

131.59 Éliminer toutes les formes de discrimination et de violence à l’encontre 

des personnes LGBTIQ+ et garantir leur liberté de réunion et d’expression 

(Finlande) ; 

131.60 S’abstenir de restreindre les droits à la liberté de réunion et 

d’expression, en particulier lorsqu’il s’agit de personnes lesbiennes, gays, 

bisexuelles, transgenres et intersexes (Allemagne) ; 

131.61 Renforcer le cadre juridique pour la protection des droits sociaux et 

économiques de tous les réfugiés et migrants et leur garantir un accès sans 

entrave aux soins de santé (Pakistan) ; 

131.62 Garantir un traitement rapide et équitable des demandes d’asile et 

veiller au respect systématique du principe de non-refoulement (Afghanistan) ; 

131.63 Poursuivre ses efforts pour assurer la protection des personnes fuyant 

l’Ukraine en raison de la guerre d’agression russe, et respecter pleinement les 

droits de l’homme (Slovaquie). 

132. Toutes les conclusions et recommandations figurant dans le présent rapport 

reflètent la position de l’État ou des États dont elles émanent ou de l’État objet de 

l’Examen. Elles ne sauraient être considérées comme ayant été approuvées par le 

Groupe de travail dans son ensemble. 
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